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L’USAGE DES CALCULATRICES N’EST PAS AUTORISÉ

POUR CETTE ÉPREUVE
SUJET

Ce sujet comporte deux parties indépendantes :

- dans la première partie, vous effectuerez un travail méthodologique à partir d’une documentation économique et juridique.

- dans la deuxième partie, vous présenterez un développement structuré à partir de vos connaissances et de votre réflexion.

PremiÈre Partie : TRAVAIL MÉTHODOLOGIQUE - Barème indicatif : 12 points
Étude d’une documentation économique

I -  À partir du document 1, 

a) Identifier les insuffisances des outils de mesure de la productivité générée par les technologies de l’information.

Barème indicatif : 2 points

b) Présenter les raisons de la faible rentabilité des investissements en technologies de l’information dans les entreprises.

Barème indicatif : 6 points

II -  À partir du document 2, étudier les conséquences pour les pays de la zone euro d’une hausse du cours de l’euro face au dollar américain. 

Barème indicatif : 4 points
DEUXIÈME PARTIE : DÉVELOPPEMENT STRUCTURÉ - Barème indicatif : 8 points
La législation sur le droit d’auteur est-elle une réponse suffisante à la protection du logiciel ?
Document 1 : Technologies et productivité

Après la frénésie du suréquipement, les entreprises font leur compte
Mais où sont donc passés les milliards de dollars investis par les entreprises dans les technologies de l'information (TI) ? Et à quoi ont-ils servi ? Une nouvelle fois, des experts se sont penchés sur ces questions, déjà posées il y a quinze ans par le célèbre économiste Robert Solow. Ceux de McKinsey & Compagny cette fois. Et leur verdict semble formel : oui, entre 1995 et 2000, les entreprises américaines ont fortement investi dans ces technologies, leur taux de croissance moyenne annuel doublant de 11 à 20,2 %. Oui la productivité du travail a fait un bond : 2,5 % par an en moyenne contre 1,4 % de 1987 à 1995. Mais non, les TI ne sont - presque - pas responsables de cette envolée ! Elles n'ont eu d'impact réel que sur six secteurs d'activité sur cinquante-trois, représentant seulement 30 % de l'économie. L’innovation, la concurrence et les facteurs cycliques ont joué un rôle bien plus important. 

Dur, dur, pour les informaticiens et les sociétés de conseil. « Je me faisais déjà enguirlander par mon patron. Il n'arrête pas de me dire qu'il ne voit pas dans ses comptes la rentabilité des systèmes d'information ! » plaisante, à moitié, Jean-Pierre Corniou, directeur des systèmes d'information (DSI) de Renault et président du CIGREF, sorte de « club » des DSI. Ces patrons, pourtant, n'ont pas tout à fait tort, reconnaît-il : « On n'a pas de métrique des performances prédictible
. Lancer un projet est plus un acte de foi qu’autre chose. Notre maîtrise reste primitive, nous ne sommes pas entrés dans l'ère de l'industrialisation. Il faudrait la mise sous qualité totale du processus, une sorte de norme ISO. » 

Pour Patrick Guimbal, le président d’Unilog Management, c'est la notion même de retour sur investissement qui est suspecte. « Il est d'autant plus difficile de quantifier les gains obtenus grâce aux TI qu'on additionne des choux et des carottes » explique-t-il. « On peut estimer amortir en cinq ou six ans un investissement en progiciels sur le matériel et la maintenance ou économiser 10 % sur des processus administratifs. Mais comment prendre en compte le déplacement des fonctions et les transferts de valeur ajoutée, l'intérêt de l'uniformisation entre filiales, l'amélioration des processus et de la réactivité ? »

Le chiffrage des coûts n'est guère plus facile. Passe encore pour les dépenses identifiables et facturées : matériel, logiciels… Mais quant à calculer la note finale, notamment humaine, du déploiement d'un « ERP
 », d’un « CRM
 », d'une « supply chain
 » ou d'un intranet… Une seule certitude, l'addition est salée : une entreprise high-tech de 1 500 personnes devra compter une trentaine de millions d’euros en deux ans pour un système d'information équipé de toutes les fonctions, estime un spécialiste sur un cas réel. Les dépassements de délai et de budget sont monnaie courante : un projet de douze mois durera en moyenne dix-huit mois et coûtera 20 à 30 % plus cher que prévu, évalue ce même spécialiste. Là réside sûrement une partie « du trou noir » du high-tech : dans les dépassements, les surinvestissements. Les banques américaines ont acheté en moyenne deux micro-ordinateurs par salarié entre 1995 et 1999 ! « En Europe, il se vend chaque jour quatre ou cinq licences d’EAI
 de 0,2 à 1 million d’euros pièce, mais 20 % sont vraiment utilisées », estime Jean-Louis Gross, vice-président de CSC Peat Marwick. 

De nombreux et coûteux projets échouent aussi : c'est le cas de 70 % de ceux de CRM aux États-Unis, affirme Jean-Pierre Corniou. La solution ? « Rapprocher l’utilisable de l'utilisé et l’utilisé de l'utile », propose ce dernier. Beau programme. Mais qui concerne toute l'entreprise et pas les seuls DSI et consultants qui pousseraient à la surconsommation de technologies. Certes, les premiers sont « autistes et ne savent pas expliquer ce qu'ils font » ironise Jean-Pierre Corniou. Certes, les salariés des sociétés de conseil et de vente doivent vivre. Mais les patrons et le management des entreprises ont aussi leur part de responsabilité. Toute nouveauté synonyme de modification du rôle, voire du métier, de chacun est génératrice de résistances du haut en bas de l'entreprise. Et donc de dérives coûteuses en temps et en argent. Trop souvent, les investissements sont perçus plus comme un centre de coût et de risque que comme l'occasion de repenser les pratiques. La décision de mettre de 10 à 20 millions d’euros, parfois beaucoup plus, dans un système d'information qui engage l'avenir de l'entreprise n'est ni facile à prendre ni facile à faire accepter. « Mais c'est le boulot du directeur général ou du PDG », rappelle Patrick Guimbal. Patrons encore trop sensibles au mythe du miracle technologique capable de résoudre comme par magie tous leurs problèmes. Symbole : le syndrome du voyage aux États-Unis reste toujours vivace malgré la « e-crise ». « Sur dix patrons que j’emmène, il y en a toujours au moins un qui, au retour, fera commander ce qu’il a vu », raconte un consultant. « Et l'imposera à un DSI qui s'adressera alors à une société de conseil pour savoir quoi faire du joujou ! »

En fait, les fabricants de puces, de micro-ordinateurs, de logiciels de réseaux poussent aussi à la roue. Le rythme d'innovation de leur secteur - dix-huit mois - est plus rapide que la capacité d'absorption des entreprises. « La bonne vitesse d'amortissement est de six à sept ans », estime le DSI de Renault. Une pause est-elle alors nécessaire ? Pour ce dernier, oui. « On rentre dans une période d'assainissement. Il faut se repositionner par rapport à la création de valeur ». Si tout le monde ne partage pas cet avis, il est clair que dorénavant, on risque de demander toujours plus de comptes aux technologies de l'information. Et pas seulement financiers.

Enjeux Les Échos - février 2002
Document 2 : La baisse du dollar profite à la monnaie unique des douze

Des conséquences variables en Europe selon les pays 

Interrogé à l'occasion du dernier sommet russo-américain sur les chances de Boeing de décrocher des contrats en Russie, Vladimir Poutine avait rappelé que « les propositions américaines sont actuellement plus coûteuses que celles des Européens ». Même si les effets de change sont atténués par le fait qu'Airbus effectue toutes ses transactions en dollars, la faiblesse de la monnaie européenne au cours des trois dernières années n'est pas étrangère au succès d'Airbus. 

Si le dollar venait à s'effondrer trop brutalement, la fragile reprise qui se dessine en Europe pourrait connaître de sérieux hoquets. La zone euro ne doit sa maigre croissance (0,2 % au premier trimestre) qu’à la reprise de ses exportations. Sans ce moteur, l'activité aurait probablement stagné. Les motifs d'inquiétude sont d'autant plus justifiés que la zone dollar déborde largement les frontières américaines. 

Des travaux très détaillés du Centre d'études prospectives et d'information économique (CEPII) rappellent ainsi que si la pénétration des produits de la zone dollar sur le marché européen se limite à 5,8 %, l'exposition totale de la production européenne affectée par les évolutions du dollar, tant sur le marché intérieur qu'à l'exportation, s'élève à 12,4 % !

Une moyenne qui masque en fait de fortes disparités. La remontée de l'euro n'affectera pas tous les pays de la zone de la même façon. « Les pays de la zone euro vont être confrontés à des pressions concurrentielles très différentes, ce qui ne va pas manquer de compliquer la tâche de la banque centrale européenne », explique le directeur adjoint du CEPII, Michel Fouquin, qui a dirigé l'étude. L’Irlande paierait le plus lourd tribut à la chute du dollar (20 % de produits manufacturés en concurrence directe avec la zone dollar). Une proportion qui tombe à 11,8 % en Allemagne et seulement à 6,5 % au Portugal, la France occupant une position intermédiaire avec 10,8 % de ses produits exposés. 

C'est bien la nature de la spécialisation de chaque pays qui explique sa plus ou moins grande sensibilité aux fluctuations du billet vert. Les ordinateurs, les produits du cuir, l'aéronautique, les biens d’équipement professionnel, les vêtements figurent parmi les secteurs les plus exposés. IBM, Hewlet-Packard, disposent d'importants sites de production sur le vieux continent. Si l’euro remonte trop, ces multinationales privilégieront leurs sites asiatiques ou américains. Pour ces entreprises mondiales, il s'agit de jeu à somme nulle. Pas pour l'Europe. Or Airbus est certes une aventure européenne, mais le secteur aéronautique français est de loin le plus exposé au dérapage du billet vert (41 % contre 24,8 % en Allemagne). Heureusement, les couvertures sur les taux de change permettent d'amortir les effets. Mercedes, BMW, Audi, Porsche ont en revanche beaucoup plus de souci à se faire que les constructeurs français. Ils sont en concurrence directe avec les américains sur leur marché. 

La baisse du dollar n'a cependant pas que des effets néfastes. Pour peu que les prix du baril restent sages, elle permet de réduire la facture pétrolière et les pressions inflationnistes et donc de soutenir la consommation. Pour la BCE (banque centrale européenne), c'est aussi la possibilité d'assouplir sa politique monétaire pour le plus grand bonheur des consommateurs et des entreprises. Autre aspect positif, un euro fort permettrait à l’Europe de combler une partie de son retard dans le domaine des nouvelles technologies de l'information dont les principaux producteurs - États-Unis, Asie - font partie de la zone dollar. Le prix de ces technologies importées va mécaniquement baisser, ce qui pourrait relancer une vague d'investissements en Europe. Enfin, cela permettrait peut-être d'apaiser certaines tensions commerciales - acier, aéronautique - entre les États-Unis et l'Europe. Des tensions qui doivent beaucoup à la force du billet vert ces dernières années.

Xavier Harel

La Tribune - lundi 3 juin 2002
� Dans ce texte, qui permet de prédire


� Enterprise Resource Planning : en français, progiciel de gestion intégré


� Customer Relationship Management : en français, gestion de la relation client


� Supply Chain Management : en français, gestion de la chaîne logistique


� Enterprise Application Intégration : en français, intégration des applications d’entreprise
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